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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'ETAT D'ISRAEL ET LE GOU-

VERNEMENT DE LA ROUMANIE RELATIF A LA PROMOTION ET A
LA PROTECTION RICIPROQUES DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement de l'1Etat d'Israfl et le Gouvemement de la Roumanie (ci-apr~s d6-
nomm~s "les Parties contractantes"),

Dsireux d'intensifier la cooperation 6conomique dans l'int~r~t mutuel des deux pays;

Ayant l'intention de crier des conditions favorables pour accroitre les investissements

des investisseurs de l'une ou 'autre Partie contractante sur le territoire de l'autre Partie con-
tractante; et

Reconnaissant que ]a promotion et la protection r~ciproques des investissements dans
le cadre du present Accord contribueront A stimuler de nouvelles initiatives &conomiques
et d accroitre la prosp~rit6 dans les deux ttats;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Definitions

Aux fins du present Accord:

a) Le terme "investissements" d@signe tous types d'avoirs r~alis~s conform6ment aux
lois et r~glements de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l'investissement est

effectu6, y compris mais non exclusivement:

i) Les biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits reels;

ii) Les droits d~coulant d'actions, d'obligations et autres types de participation dans des

soci~t~s;

iii) Les droits sur cr~ance et autres avoirs et sur toute activit6 ayant une valeur 6cono-

mique;

iv) Les droits d@coulant d'6lments incorporels, les droits dans le domaine de la pro-

pri~t6 intellectuelle, des proc~d~s techniques et du savoir-faire;

v) Les droits conf~r~s par le droit public ou par contrat, y compris les droits de pros-

pection, de culture, d'extraction ou d'exploitation de ressources naturelles;

b) Une modification de la forme dans laquelle les avoirs sont investis ou r~investis,

conform~ment aux lois et rbglements de la Partie contractante sur le territoire de laquelle
linvestissement est effectu6, n'affecte pas leur caract&re en tant qu'investissements au sens

du present Accord;

c) Le terme "investisseur" d@signe

En ce qui concerne l'Ittat d'Israfl :

i) Les personnes physiques dont le statut de citoyen ou de resident permanent de l'Etat

d'Isral d@coule de la lkgislation en vigueur dans l'ltat d'lsra~l; ou
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ii) Les soci6t~s, y compris les entreprises, les cabinets ou les associations constitu6s ou
organis~s conform6ment A la 16gislation de Ittat d'IsraEl.

S'agissant de personnes physiques - un individu qui poss~de les citoyennet~s isra6lien-
ne et roumaine qui investit en IsraEl, n'est pas consid6r6 comme un investisseur roumain
aux fins du pr6sent Accord.

S'agissant de personnes morales - une personne morale constitu6e conform6ment A la
16gislation roumaine et ayant sa principale place d'affaires en Roumanie qui est contr6l6e,
directement ou indirectement, par des citoyens isra6liens, n'est pas consid6r6e comme un
investisseur roumain aux fins du pr6sent Accord.

En ce qui concerne la Roumanie :

Toute personne physique d6tenant la citoyennet& roumaine, conform6ment A la 16gis-
lation en vigueur, ainsi que toute personne morale constitu6e en vertu de la 16gislation rou-
maine et dont le siege social est situ6 en Roumanie;

d) Le terme "revenus" s'entend des montants obtenus grdce A un investissement, y com-
pris mais non exclusivement, des dividendes, des b6n6fices, des intrts, des gains en capi-
tal, des redevances et des honoraires;

e) Le terme "territoire" s'entend du territoire de chaque Partie contractante, y compris
les eaux territoriales, ainsi que le plateau continental et la zone 6conomique exclusive sur
laquelle l'tat concern6 exerce, conform6ment au droit national et international, sa souve-
rainet6, ses droits souverains ou sajuridiction.

Article 2. Promotion et protection des investissements

1. Chaque Partie contractante encourage sur son territoire les investissements des in-
vestisseurs de lautre Partie contractante, cr6e les conditions favorables A cette fin et, sous
r6serve de son droit d'exercer les pouvoirs qui lui sont conf6r6s par sa 16gislation, accepte
lesdits investissements.

2. Les investissements effectu~s par des investisseurs de chaque Partie contractante b6-
n6ficient d'un traitement juste et 6quitable et jouissent d'une protection et d'une s~curit& to-
tales sur le territoire de lautre Partie contractante. Aucune des Parties contractantes
n'entrave d'aucune faqon par des mesures discriminatoires ou d6raisonnables la gestion,
l'entretien, l'utilisation, lajouissance ou la cession des investissements sur son territoire par
des investisseurs de l'autre Partie contractante.

3. Chaque Partie contractante s'engage A fournir les moyens efficaces pour faire valoir
ses droits en ce qui concerne le pr6sent Accord, les autorisations d'investissement et les
droits de proprit6. Aucune des Parties contractantes n'entrave le droit des investisseurs de
lautre Partie contractante de s'adresser A ses tribunaux, tribunaux administratifs et tous
autres organes exerqant des pouvoirs judiciaires.

4. Chaque Partie contractante met A ]a disposition du public toutes les lois et tous les
r~glements qui se rapportent aux investissements des investisseurs de l'autre Partie contrac-
tante sur son territoire.
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Article 3. Traitement de la nation la plus favoris~e

1. Aucune des Parties contractantes ne soumet sur son territoire les investissements ou
les revenus des investisseurs de lautre Partie contractante A un traitement moins favorable

que celui qu'elle accorde aux investissements et aux revenus de ses propres investisseurs
ou aux investissements et revenus des investisseurs d'un ttat tiers.

2. Aucune des Parties contractantes ne soumet sur son territoire les investisseurs de
lautre Partie contractante, en ce qui concerne la gestion, lentretien, l'utilisation, la jouis-
sance ou la cession de leurs investissements, A un traitement moins favorable que celui qui
est accord& A ses propres investisseurs ou A des investisseurs d'un Etat tiers.

3. Les dispositions du present article ne doivent pas tre interprtes comme obligeant
une Partie contractante A 6tendre aux investisseurs de l'autre Partie contractante le b~n~fice
de tout traitement, pr6ference ou privilege d~coulant :

a) De tout accord ou arrangement international relatif en totalit6 ou en grande partie A
la fiscalit6 ou A toute l6gislation interne concernant en totalit6 ou en grande partie la fisca-
lit6; ou

b) De toute union douanibre ou 6conomique, tout accord de libre 6change ou accord
international similaire existant auquel l'une ou l'autre Partie contractante est ou pourrait de-
venir partie.

Article 4. Indemnisation pour pertes

1. Les investisseurs de l'une des Parties contractantes dont les investissements sur le
territoire de l'autre Partie contractante subissent des pertes du fait d'une guerre ou autre con-
flit arm6, d'une r~volution, d'un tat d'urgence nationale, d'une r~volte, d'une insurrection,

d'une 6meute ou autre activit& semblable sur le territoire de ladite autre Partie contractante,
b~n~ficient de la part de cette derni~re d'un traitement non moins favorable que celui qu'elle
accorde A ses propres investisseurs ou a ceux d'un Etat tiers en ce qui concerne la restitution,
lindemnisation, la reparation ou toute autre forme de r~glement. Les paiements qui en r6-
sultent sont librement transfrables.

2. Sans prejudice du paragraphe 1 du present article, les investisseurs d'une Partie con-
tractante qui, dans l'une quelconque des situations vis~es audit paragraphe, subissent sur le
territoire de I'autre Partie contractante des pertes resultant de :

a) La requisition de leurs biens par les forces armies ou autorit~s de ladite Partie con-
tractante; ou

b) La destruction de leurs biens par les forces armies ou autorit~s de ladite Partie con-
tractante, qui nest pas caus~e par des combats ou qui n'6tait pas exig&e par ]a situation,

obtiennent la restitution desdits biens ou une indemnisation adequate. Les paiements
qui en r~sultent sont librement transf~rables.
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Article 5. Expropriation et indemnisation

1. Les investissements des investisseurs de Tune ou l'autre Partie contractante ne sont
ni nationalis~s, ni expropri~s ni soumis A des mesures ayant un effet &quivalant A la natio-
nalisation ou A l'expropriation (mesures ci-apr~s d~nomm~es "expropriation") sur le terri-
toire de l'autre Partie contractante, sauf sous reserve :

a) De l'int&t public i6 aux besoins internes de ladite autre Partie contractante;

b) De critbres non discriminatoires; et

c) D'une indemnisation rapide, 6quitable et r~elle.

2. Cette indemnisation doit :

a) Correspondre A la valeur marchande de linvestissement expropri6 imm~diatement

avant l'expropriation ou avant que celle-ci ne soit de notorit6 publique, l'ventualit6 qui se
pr~sente la premiere &tant retenue;

b) Comprendre des int&ts tels que pr~vus par la loi jusqu'A la date du paiement;

c) ttre vers6e sans retard, etre effectivement r~alisable et librement transferable.

3. Dans le cas oA la valeur marchande ne peut re 6tablie avec certitude, l'indemnisa-

tion est d~termin~e selon des principes d'&quit& compte tenu, notamment, du capital investi,
de son augmentation ou sa d~pr~ciation, du rendement courant, de la valeur de remplace-
ment et d'autres facteurs pertinents.

4. Les investisseurs concemrs ont droit, aux termes de la legislation de la Partie con-
tractante qui proc~de A l'expropriation, A un examen rapide de leur cas et de l'valuation de
leurs investissements par un organisme judiciaire ou autre autorit6 ind~pendante de ladite
Partie contractante, conform~ment aux principes &nonc~s dans le pr6sent paragraphe.

Article 6. Transfert de devises

1. Chaque Partie contractante sur le territoire de laquelle les investissements des inves-
tisseurs de l'autre Partie contractante ont 6t& r~alis~s accorde A ces investisseurs le libre
transfert des paiements en monnaie librement convertible en ce qui conceme lesdits inves-
tissements, notamment mais non exclusivement:

a) Le capital et les sommes suppl6mentaires n6cessaires au maintien et A l'accroisse-
ment de linvestissement;

b) Les revenus, conform~ment A l'alin~a d) de l'article premier de lAccord;

c) Le remboursement d'emprunts dfiment contracts et documents et se rapportant di-
rectement A un investissement particulier;

d) Le produit de la vente totale ou partielle, de l'ali~nation ou de la r~alisation d'un in-
vestissement;

e) Les indemnisations vis6es aux articles 4 et 5;

f) Les revenus des citoyens d'une Partie contractante autoris~s A travailler en confor-
mit6 avec les lois et r~glements existants, en relation avec un investissement, sur le territoi-
re de lautre Partie contractante.
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2. Les transferts sont effectu~s sans retard dans la devise convertible dans laquelle les
capitaux ont 6t6 l'origine investis ou dans toute autre monnaie convertible dont sont con-
venus rinvestisseur et la Partie contractante conceme, au taux de change applicable A la
date du transfert, en vertu de la legislation en vigueur de la Partie contractante sur le terri-
toire de laquelle l'investissement a 6t6 r~alis6 et sous reserve que l'investisseur se soit con-
form6 i toutes ses obligations fiscales.

Dans le cas oh le contr6le des changes d'une Partie contractante serait modifi6, ladite
Partie contractante garantit que les modifications en question ne porteront pas atteinte au
droit de rapatrier les investissements et revenus tel qu'il 6tait en vigueur au moment o6 Fin-
vestissement a 6 r~alis& Toutefois, si lesdites modifications accordent aux investisse-
ments et revenus des conditions plus favorables que celles qui 6taient en vigueur au
moment o6 l'investissement a &6 fait, les conditions plus favorables pr6valent.

3. Les Parties contractantes s'engagent A accorder aux transferts vis~s aux paragraphes
I et 2 du present article un traitement non moins favorable que celui accord6 aux transferts
lies aux investissements effectus par des investisseurs d'un tat tiers.

Article 7. Rglement des diffrends relatifs aux investissements entre une Partie contrac-
tante et un investisseur

1. Tout diff~rend entre une Partie contractante et un investisseur de lautre Partie con-
tractante concernant un investissement dudit investisseur sur le territoire de la premi&re
Partie contractante est r&gl6, dans la mesure du possible, i l'amiable par ]a voie de consul-
tations et de n~gociations entre les parties au diff~rend.

2. Si un diff~rend survenait et ne pouvait 8tre r6gl6 i ramiable ou autrement dans les
six mois i compter de ]a notification 6crite du diffrend, linvestisseur concern& peut d~s
lors introduire des procedures de r~glement en adressant une demande :

- Au tribunal comptent de la Partie contractante sur le territoire de laquelle linvestis-
sement a 6t6 r~alis6, ou

- A larbitrage international, conformment aux dispositions du paragraphe 3 du pr6-
sent article.

Si linvestisseur a pr6sent6 le diff~rend au tribunal competent de la Partie contractante
sur le territoire de laquelle l'investissement a &t6 r~alis6 ou A l'arbitrage international, l'in-
vestisseur est en droit de retirer sa demande de la procedure choisie et presenter le diff~rend
devant l'autre procedure, sous reserve qu'une decision finale et obligatoire n'ait pas encore
&6 rendue.

3. Dans le cas d'un arbitrage international, le diff6rend peut, au choix de l'investisseur
concern, 8tre pr~sent6 :

Au Centre international pour le rhglement des diffrends relatifs aux investissements

(ci-apr~s d~nomm6 le "Centre"), 6tabli en vertu de la Convention sur le rbglement des dif-
f~rends relatifs aux investissements entre tats et ressortissants d'autres tats, ouverte A si-
gnature t Washington, le 18 mars 1965.



Volume 2273, 1-40491

4. Si I'investisseur opte pour l'arbitrage international, la Partie contractante qui est par-

tie au diffrend consent d~s lors A soumettre le diffrend relatif A l'investissement audit ar-
bitrage.

5. La Partie contractante qui est partie au diff~rend ne peut, A. aucun moment que ce

soit pendant les procedures concernant des diff~rends relatifs A des investissements, faire
valoir son droit A l'immunit6, ou le fait que l'investisseur a requ une indemnisation au titre

d'une assurance contractuelle couvrant en totalit6 ou en partie les dommages ou pertes en-
courus.

6. Aucune Partie contractante ne recherchera, par la voie diplomatique, la solution d un
diffrend qui a &6 soumis au Centre, A moins :

a) Que le Secr~taire g~n~ral du Centre ou une commission de conciliation ou un tribu-

nal arbitral qu'il a constitu6 decide que le diff~rend ne relive pas de lajuridiction du Centre,
ou

b) Que lautre Partie contractante ne se conforme pas A une sentence rendue par un tri-
bunal arbitral.

7. Les decisions arbitrales sont finales et contraignantes pour les parties au diffrend.

8. Toutes les sommes reques A la suite du r~glement sont librement transf&rables.

Article 8. Rglement des diffrends entre les Parties contractantes

1. Les diff~rends entre les Parties contractantes relatifs A l'interpr~tation ou A l'applica-

tion des dispositions du present Accord sont r~gls par la voie diplomatique.

2. Si un diff~rend entre les Parties contractantes ne peut 8tre ainsi r~glM dans les six
mois A compter de ]a notification du diff~rend, il est soumis, A la demande de lune ou 'autre
Partie contractante, A un tribunal arbitral compos6 de trois membres. Chaque Partie con-

tractante nomme un arbitre et ces deux arbitres nomment un president qui doit tre citoyen
d'un Etat tiers.

3. Si rune des Parties contractantes n'a pas nomm6 son arbitre et n'a pas donn& suite A
l'invitation de 'autre Partie contractante de proc~der A cette nomination dans les deux mois

suivant la demande, l'arbitre est nomm A la demande de ladite Partie contractante par le
President de la Cour permanente d'arbitrage.

4. Si les deux arbitres ne peuvent parvenir A un accord en ce qui concerne le choix du
president dans les deux mois suivant leur nomination, ledit arbitre est nomm& A la demande

de 'une ou I'autre Partie contractante par le President de la Cour permanente d'arbitrage.

5. Si, dans les cas pr~cis~s aux paragraphes 3 et 4 du present article, le President de la
Cour permanente d'arbitrage est emp~ch6 de remplir ladite fonction ou s'il est un citoyen

de 'une ou rautre Partie contractante, le Vice-President procbde A la nomination et s'il est
emp~ch& de remplir ladite fonction ou s'il est un citoyen de lune ou lautre Partie contrac-
tante, le juge le plus ancien de la Cour, qui nest pas citoyen de june ou lautre Partie con-
tractante procbde A la nomination.

6. Sous reserve d'autres dispositions des Parties contractantes, le tribunal d~finit sa pro-
c~dure.
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7. Chaque Partie contractante prend A sa charge les cofits de l'arbitre qu'il a d~sign6 et
de sa representation A ]a procedure d'arbitrage. Les frais aff~rents au president et les d~pen-
ses restantes sont partag~s A 6galit& entre les Parties contractantes.

8. Les dcisions du tribunal sont finales et contraignantes pour chacune des Parties
contractantes.

Article 9. Subrogation

Si lune des Parties contractantes ou l'organisme qu'elle aura d~sign& (ci-apr~s d~nom-
m~e "la premiere Partie contractante") verse un paiement A titre d'indemnit6 accord~e pour
un investissement sur le territoire de l'autre Partie contractante (ci-aprbs d~nomm~e la "se-
conde Partie contractante"), la seconde Partie contractante reconnait :

a) La cession A la premiere Partie contractante, en vertu de ]a legislation ou d'une tran-
saction l6gale, de tous les droits et prtentions de la partie indemnis~e et le droit, pour la
premiere Partie contractante, au mme traitement que celui de la partie indemnis~e en ce
qui concerne les droits et prrtentions; et

b) Que la premiere Partie contractante est en droit d'exercer lesdits droits et de faire
valoir ces pr~tentions en vertu du principe de subrogation, et de recevoir tout paiement en
vertu desdits droits et pr~tentions, dans la m~me mesure que la partie indemnis~e;

Tout paiement requ en monnaie non convertible par la premiere Partie contractante en
vertu des droits et pr~tentions acquis est librement mis A la disposition de la premiere Partie
contractante afin de financer les d~penses encourues dans le territoire de la seconde Partie
contractante.

Article 10. Application d'autres rigles

Si les dispositions de la l~gislation de l'une ou l'autre Partie contractante ou les obliga-
tions en vertu du droit international, qu'elles soient dejA en vigueur ou 6tablies ultrrieure-
ment entre les Parties contractantes en sus du present Accord, comportent une r~gle
g~n~rale ou sp~cifique accordant aux investissements effectu~s par des investisseurs de
l'autre Partie contractante un traitement plus favorable que celui prrvu par le present Ac-
cord, ladite r~gle, dans la mesure of elle est plus favorable, lemporte sur les dispositions
du present Accord.

Article 11. Champ d'application

1. Le present Accord s'applique aux investissements effectu~s sur le territoire d'une
Partie contractante conformment A ses lois et r glements par des investisseurs de lautre
Partie contractante avant ou apr~s l'entr~e en vigueur du present Accord.

2. Toutefois, les diff~rends survenant avant i'entr~e en vigueur du present Accord se-
ront r~gls conform~ment aux dispositions de l'Accord entre le Gouvernement de la Rou-
manic et le Gouvernement de l'ttat d'Isral relatif A ]a promotion et A ia protection
rciproques des investissements, fait A Jerusalem le 2 septembre 1991.
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Article 12. Entr~e en vigueur

1. Chaque Partie contractante notifie A lautre Partie contractante I'achbvement de ses
procedures n~cessaires A 'entr~e en vigueur du present Accord. Le present Accord entrera
en vigueur A la date de la demibre notification.

2. Sans prejudice des dispositions du paragraphe 2 de Particle 11 du pr&sent Accord, A
compter de la date de son entree en vigueur, le present Accord remplacera l'Accord entre le
Gouvemement de la Roumanie et le Gouvemement de l'tat d'Isra6l relatif A la promotion
et A la protection rciproques des investissements, fait A Jrusalem le 2 septembre 1991.

Article 13. Dur~e et d~nonciation

Le present Accord restera en vigueur pendant dix ans et le demeurera ensuite jusqu'A
rexpiration d'une p~riode de douze mois A compter de la date A laquelle rune ou l'autre Par-
tie contractante aura donn6 par 6crit notification de d~nonciation A I'autre Partie contractan-
te. En ce qui conceme les investissements effectu~s pendant la validit& du present Accord,
les dispositions de ce dernier continueront de s'appliquer auxdits investissements pendant
une p~riode de dix ans apr~s la date de d~nonciation et sans pr~juger de l'application ult6-
rieure des dispositions du droit international g~n~ral.

En foi de quoi les soussign~s, A ce dfiment autoris~s par leurs gouvernements respec-
tifs, ont sign& le present Accord.

Sign6 en double exemplaire A J6rusalem, le 3 aoht 1998, qui correspond au lIe jour
d'Av 5758, en langues h~breu, roumaine et anglaise, tous les textes faisant 6galement foi.
En cas de divergence d'interpr~tation, le texte anglais pr~vaudra.

Pour le Gouvemement de l'ttat d'Isral

BENJAMIN NETANYAHU

Pour le Gouvemement de la Roumanie

RADU VASILE


